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I.
SÉANCE LIMINAIRE 

Le colonel Lindsay Mitchell, Président du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, a souhaité la bienvenue aux participants de la 3e réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée; il a ensuite passé la parole à l'Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, et à Mme Jennifer Boucaud-Blake, Secrétaire permanente du Ministère de la sécurité nationale.

· Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, OEA

L'Ambassadeur Blackwell a évoqué l'expansion de la criminalité transnationale organisée dans le continent (intensification des activités illicites, comme le trafic de drogues et d'armes à feu, le trafic de migrants, la traite des personnes, le blanchiment d'argent et les cyber-menaces), ainsi que ses incidences sur la criminalité, la violence et la stabilité des institutions. Il a expliqué que 6 des 7 pays les plus violents du monde sont dans ce continent, et que les armes à feu sont impliquées dans 74 % des meurtres dans le continent (tandis que la moyenne mondiale est de 40 %). La capacité de perturber la criminalité transnationale organisée va au-delà des ressources et des capacités des pays isolément, la coopération étant primordiale pour atteindre des résultats efficaces. Certains instruments internationaux contraignants, qui visent à renforcer l'engagement des pays et la coopération internationale pour contrecarrer la criminalité transnationale organisée, sont l'œuvre du système interaméricain. En effet, plusieurs d'entre eux ont servi de modèles aux traités qui ont été ultérieurement envisagés au sein de l'ONU. En 2000, les États membres des Nations Unies ont adopté la Convention contre la criminalité transnationale organisée (connue sous le nom de Convention de Palerme), une grande avancée dans la lutte contre la criminalité organisée. En 2006, les États membres de l'OEA ont adopté le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée pour soutenir la pleine application de la Convention de Palerme. Ce plan d'action, conjointement avec la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en 2003, établit essentiellement la vision et le cadre commun de la prévention et de la lutte contre la criminalité organisée dans le Continent américain. Ensuite, il a indiqué que les progrès soutenus dans la lutte contre la criminalité organisée en Amérique latine et dans les Caraïbes nécessiteront du temps et de la persistance, et que cette réunion est une occasion unique de réaffirmer l'engagement envers le Plan d'action continental contre la criminalité transnationale organisée et d'agir de manière décisive pour impulser la pleine mise en œuvre de cet instrument. (GT/DOT-III/INF. 1/11)

· Mme Jennifer Boucaud-Blake, Secrétaire permanente du Ministère de la sécurité nationale 

Mme Boucaud-Blake a indiqué que le Groupe technique a pour mission principale d'entreprendre des stratégies de lutte contre la criminalité transnationale organisée en encourageant la coordination entre les divers organes de l'OEA et d'autres organisations compétentes qui interviennent dans ce domaine. Elle a expliqué que la criminalité transnationale organisée constitue l'une des principales menaces pour la sécurité humaine, qui entrave le développement social, économique, politique et culturel de la société à travers le monde ; et que les liens entre le trafic de drogues et d'autres formes de criminalité transnationale organisée exigent des réponses plus intégrées pour les combattre. Elle a indiqué pour des États de petite taille, comme Trinité-et-Tobago, l'un des plus graves problèmes est l'influx de drogues illicites et ses incidences négatives sur les institutions publiques, privées et communautaires. De plus, elle a déclaré que les groupes appartenant à la criminalité transnationale organisée menacent les économies fragiles de la région ainsi que les processus de gouvernance démocratique et les institutions. Elle a expliqué que la portée et l'ampleur du problème réclament une démarche exhaustive et holistique de la part de tous les États membres et que, à cet égard, le Plan d'action continental impulse des efforts visant à diminuer l'envergure de l'impunité et de la criminalité organisée dans le Continent américain au moyen de la coordination et du renforcement accrus des initiatives nationales. Mme Boucaud-Blake a fait remarquer que le Gouvernement de Trinité-et-Tobago s'est pleinement engagé à adopter une démarche complète pour prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée avec la participation de toutes les institutions concernées, et que, pour le Gouvernement, la priorité immédiate est celle des crimes impliquant le trafic illicite de drogues, le blanchiment d'argent, la corruption, chez les fonctionnaires en particulier, la cybercriminalité, le trafic illicites d'armes à feu et de munitions, les activités terroristes et la traite des personnes. Elle a indiqué que depuis la deuxième réunion du Groupe technique, Trinité-et-Tobago a perfectionné deux principaux instruments de législation : La Loi portant modification de la loi sur les produits de la criminalité, de 2009, et la Loi portant modification de la loi d'anti-terrorisme, de 2010, qui pénalisent toutes deux le blanchiment d'argent et prévoient la confiscation des produits d'actes criminels en introduisant des mesures de gel des avoirs ou de fonds appartenant à des terroristes. Elle a également mentionné que Trinité-et-Tobago, par l'intermédiaire de son autorité centrale, négocie actuellement des traités d'extradition avec le Venezuela et le Mexique. Selon elle, un autre grand problème qui retient l'attention de plus en plus à Trinité-et-Tobago est la traite des personnes. Ce délit fait l'objet d'une loi qui pénalise cette activité, et cherche à prévenir la traite des personnes, protéger les droits fondamentaux des victimes et poursuivre en justice les trafiquants. Elle a poursuivi son intervention en déclarant que l'un des plus grands problèmes dans les États de petite taille est le trafic illicite de drogues et armes à feu ; selon elle, la région des Caraïbes demeure un point de transbordement viable pour les drogues illégales destinées aux marchés mondiaux. Elle a déclaré que le trafic illégal d'armes à feu a contribué à une augmentation des homicides et de la violence, et que, à travers les îles, les collectivités deviennent des zones de guerre puisque les gangs y développent leurs activités criminelles, productives de revenus, y compris les enlèvements, la traite des personnes, le trafic d'armes à feu et d'autres formes de criminalité organisée. Elle a indiqué que la corruption, qui résulte de la criminalité organisée, est un problème émergent dans le continent et un obstacle majeur à la pleine application du Plan d'action. Enfin, elle a conclu en déclarant que les mesures prises par Trinité-et-Tobago s'inscrivent dans une démarche globale qui est de maximiser la coopération inter-institutions tout en s'appuyant sur les instances internationales et les États bailleurs, surtout ceux à l'intérieur du Continent américain, afin de contrecarrer les menaces que pose la criminalité transnationale. (GT/DOT-III/INF. 2/11)

II.
Séance d’ouverture

La présidence a noté que, vu l'absence de quorum, la troisième réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée se poursuivra sur une base informelle.

· Élection du Bureau

La délégation des États-Unis d'Amérique a nommé M. Stephen Sookram, Directeur a.i. de l'équipe de transition de la Cellule spéciale anti-crime du Gouvernement de Trinité-et-Tobago, à la présidence de la réunion. Cette nomination a été approuvée par acclamation. M. Sookram a souhaité la bienvenue aux délégations et indiqué que la traite des personnes et la pornographie mettant en scène des enfants constituent des crimes en hausse à travers la région. Il a indiqué que les forces de l'ordre ne sont pas prêtes pour combattre ces actes criminels et qu'il est nécessaire d'adopter de nouvelles lois pour combattre les nouvelles manifestations de la criminalité organisée. 

Ensuite, la présidence a sollicité des nominations à la vice-présidence du groupe technique. Le Mexique a nommé le colonel Max Guillermo Campos, de la police équatorienne. Cette nomination a été approuvée par acclamation. Le colonel Campos a déclaré que l'Équateur compte adopter les meilleurs plans et les meilleures mesures pour combattre la criminalité transnationale organisée.

· Adoption de l'ordre du jour et du calendrier de travail

À l'issue des élections du bureau, les documents GT/DOT-III/doc.4/11 – Projet d'ordre du jour - et GT/DOT-III/doc.7/11 rev. 1 – Projet de calendrier de travail - ont été examinés puis approuvés.

III.
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE 

· Exposé du Secrétariat général de l’OEA : 

a) Présentation de l'état des ratifications de la Convention de Palerme et de ses protocoles

Le Secrétariat général de l'OEA a présenté l'état des ratifications de la Convention de Palerme et de ses protocoles (GT/DOT-III/doc.6/11). Aux termes de son exposé, trente et un (31) États membres de l'OEA ont ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ou y ont adhéré ; trente et un (31) États membres de l'OEA ont ratifié le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ou y ont adhéré ; vingt-neuf (29) États membres de l'OEA (29) ont ratifié le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer ou y ont adhéré ; et vingt-trois (23) États membres de l'OEA ont ratifié le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ou y ont adhéré. 
b) Présentation du répertoire des points de contact nationaux

Le Secrétariat général de l'OEA a rappelé aux délégations que le Plan d'action prévoit la désignation de points de contact et présenté un rapport sur les renseignements reçus à ce jour. Ainsi, la Colombie, le Costa Rica et El Salvador ont actualisé les coordonnées de leurs points de contact. Le document GT/DOT-III/doc.2/11 rev. 1 contient ces actualisations.

c) Présentation des mesures prises par le Secrétariat général pour mettre en œuvre le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée

Le Secrétariat général de l'OEA a présenté un rapport sur les mesures prises en application du Plan d'action continental (GT/DOT-III/doc.11/11), Le Secrétariat général a résumé les activités, qui sont axées sur 5 domaines principaux : les stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée ; les instruments juridiques internationaux ; la formation ; l'échange d'information ; et la coopération et l'aide internationales. 

Observations des États membres :

Les États-Unis ont remercié le Secrétariat général de l'OEA pour le concours apporté aux travaux du groupe technique. Cette délégation a appelé à un partenariat plus étroit entre l'UNODC et l'OEA pour aider les pays à mettre en œuvre le Plan d'action. Elle a également demandé que tous les documents pertinents soient publiés sur un site Web centralisé, et demandé quels seraient les moyens de transformer le groupe technique en un organe politique plus influent.

Le Mexique a également remercié le Secrétariat général de l'OEA pour ses efforts. Cette délégation a indiqué qu'il convient de dénombrer les nouvelles tendances de la criminalité organisée et de revoir le rôle qui devrait être attribué au groupe technique. Elle a proposé de changer le nom du groupe, de sorte qu'il traduise son caractère politique plutôt que technique.

IV.
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

· Examen des éléments du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée

La présidence a présenté le document GT/DOT-III/doc.9/11) intitulé "Éléments du Plan de travail contre la criminalité transnationale organisée", notant que le groupe a recensé les domaines prioritaires  2.1, 2.3, 2.4, 3.2, 3.5, 4.1, 4.2 et 4.3 à partir du Plan d'action continental (CP/CSH-1018/08). Ce document, approuvé par la Commission sur la sécurité continentale le 2 novembre 2011, a été ratifié par ce groupe technique.

Observations des États membres:

Les États-Unis ont indiqué que les titres 2.4 (sur le portail électronique) et 3.5 (publicisation des ressources disponibles) sont particulièrement importants et exprimé le souhait qu'ils fassent l'objet de nouvelles discussions et d'interventions à l'avenir. Cette délégation a indiqué que, selon elle, la confiscation d'avoirs est un domaine auquel l'OEA pourrait contribuer, en aidant les pays qui nécessitent une assistance en matière de rédaction de lois. 

V.
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

· Débat en table ronde : "La criminalité transnationale organisée, une menace multidimensionnelle : Encourager une mise en œuvre intégrale du Plan d'action continental contre la criminalité transnationale organisée (Animation : Anthony T. Bryan)

M. Sookram a ouvert le débat en table ronde en conformité avec les directives établies au document GT/DOT-III/doc.5/11. Ensuite, il a présenté l'animateur du panel, M. Anthony T. Bryan, associé principal (non-résidant) du Centre d'études stratégiques et internationales de Washington, D.C., et associé principal à l'Institut des relations internationales de l'Université des Antilles à Saint-Augustine (Trinité-et-Tobago). 

M. Bryan a indiqué que la criminalité organisée est un problème très complexe et que, à travers la région, il n'existe pas de consensus sur sa portée et les moyens à engager pour le combattre. Selon lui, en raison de l'effet ballon, les trafiquants de drogues sont forcés à fuir le Mexique et la Colombie, mais ils pénètrent dans la région des Caraïbes, où les petits pays n'ont pas la capacité de contrer cette incursion. La plupart des pays de cette région manquent de capacités pour patrouiller leurs eaux territoriales, tandis que les trafiquants exploitent des technologies de pointe, comme les sous-marins et les navires submersibles. M. Bryan a continué en disant que les ressources affluant en Amérique centrale et au Mexique font fuir les trafiquants vers des régions plus vulnérables, et la criminalité organisée peut facilement maitriser les gouvernements de la région. Il a conclu son allocution en signalant que les pays de la région doivent conjuguer leurs efforts et se préparer à remettre en question les moyens qu'il faut véritablement engager pour lutter contre les drogues.

Le premier intervenant du panel était M. Marc Gorelick, Conseiller principal de sécurité et criminalité aux frontières du Bureau international de répression des stupéfiants au Département d'État des États-Unis. Il a indiqué que les États-Unis ont publié un rapport sur la criminalité transnationale organisée en janvier 2010. Ce phénomène menace les intérêts économiques américains et porte atteinte au système financier international. Il a indiqué en outre que la criminalité transnationale organisée a une influence déformante et génère la corruption ; bien que les estimations soient difficiles à établir, l'on estime à environ 1 000 milliards de dollars par an le total des pots-de-vin qui vont du secteur privé au secteur public. Selon la Banque mondiale, la criminalité transnationale organisée couterait jusqu'à 8 % du PIB de l'Amérique centrale. Il a indiqué que le trafic illicite de drogues évolue, tous les pays en ressentant les effets, et que les terroristes et forces rebelles ont de plus en plus recours à la criminalité transnationale organisée. Sur les 63 organisations criminelles dénombrées par la liste consolidée du Département américain de la justice qui recense les organisations à cibler en priorité, 29 sont rattachées à des groupes terroristes. Il a poursuivi en disant que les associations criminelles diversifient leurs activités et deviennent de plus en plus complexes, volatiles et déstabilisatrices. De plus, elles ont de plus en plus recours aux technologies électroniques. M. Gorelick a indiqué que la criminalité transnationale organisée a une longueur d'avance sur les forces de l'ordre et que l'on constate une présence accrue de produits de contrefaçon (y compris les médicaments falsifiés) sur le marché. À son sens, la corruption alimente les activités de la criminalité organisée. Il a poursuivi en indiquant que, à l'heure actuelle, la criminalité organisée correspond à un ensemble de réseaux peu organisés plutôt qu'à des structures hiérarchisées, ce qui complique les enquêtes judiciaires – puisque les activités légales et illégales sont entremêlées – et rend plus difficile l'obtention de preuves à leur charge. Il a ajouté que la gestion des frontières est un moyen important d'assurer la sécurité des pays et conclu en évoquant la criminalité environnementale, qui est en augmentation, en particulier le vol de ressources naturelles, la décharge illégale de déchets toxiques et le trafic d'espèces animales illégales.

Le second intervenant était le juge Marco Alma, chef d'équipe CORMS (projet de l'Union européenne sur la filière d'approvisionnement de la cocaïne) au ministère italien des affaires étrangères, qui a commencé son intervention en indiquant que la criminalité transnationale organisée en Amérique latine et dans les Caraïbes est un problème géopolitique qui dépasse l'objectif traditionnel du droit pénal interne puisqu'elle porte atteinte aux relations internationales et constitue une menace pour la paix et la sécurité internationale. Il a indiqué que la criminalité transnationale organisée est un cancer silencieux, qui détruit le bien-être démocratique et économique d'un pays, et qui est beaucoup plus difficile à éliminer parce qu'il n'est pas ressenti immédiatement au sein des populations et des institutions. Il a expliqué que la coopération technique a été renforcée entre l'Italie et la région Amérique latine et Caraïbes ; il a évoqué le programme CORMS qui lutte contre le trafic de drogues à destination de l'Europe. Ensuite, il a évoqué la coopération entre l'Union européenne et les différentes organisations et projets en Amérique latine et dans les Caraïbes comme AMERIPOL, GAFISUD, AIRCOP, SEACOP et PRELAC. Il a parlé également d'importants projets de formation à l'intention de hauts fonctionnaires des pays du SICA, qui ont récemment commencé à exécuter de nouvelles initiatives pour le renforcement des capacités des systèmes judiciaires et des organismes d'investigation à travers la région. À son avis, les stratégies de lutte contre la criminalité transnationale organisée doivent comprendre une application efficace de la primauté du droit, l'organisation de bureaux d'enquête pour les services de police et du ministère public et des mécanismes de collecte de données, entre autres. Il a conclu en indiquant que l'Italie utilise de l'argent confisqué par la mafia pour lutter contre le crime, et que 10 milliards avaient été saisis au cours des dernières années puis réinvestis pour combattre la criminalité organisée en Italie. Il a évoqué également la nécessité de soutenir les groupes vulnérables et les jeunes.  

Le troisième panéliste était M. Antonio Mazzitelli, représentant du bureau régional pour le Mexique, l'Amérique centrale et les Caraïbes de l'Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, qui a indiqué que la menace est la criminalité organisée sous toutes ses formes, et non seulement le trafic de drogues. Il a déclaré que si l'on ne parle que des drogues, on écarte l'analyse de la criminalité organisée, ce qui n'en fait qu'un problème sanitaire. À son avis, les organisations criminelles sont plus mondialisées, qui étendent leurs activités illégales à d'autres activités commerciales et différents territoires. Il a ajouté que les organisations criminelles utilisent les mêmes outils de travail : la corruption, l'intimidation et la violence. De plus, leurs structures varient : elles peuvent être hiérarchisées, décentralisées, etc. Ces organisations emploient également différentes méthodes. Il a rapporté que la criminalité organisée génère 870 milliards de dollars chaque année (1,5 % du PIB mondial), et que les saisies opérées par les autorités ne portent que sur 0,2 % de cette somme. De plus, 580 milliards de dollars (1 % du PIB mondial) sont blanchis à travers le système financier. Il a fait remarquer que l'Amérique latine est l'une des régions les plus violentes au monde, où 74 % des homicides sont causés par des armes à feu, et que la criminalité organisée est source d'actes violents et criminels. Il a ajouté que cette situation est représentative de la région : la criminalité organisée existe en Asie et en Europe, mais elle n'a pas les mêmes répercussions sur la violence. Il a conclu son intervention en indiquant que ce qui est difficile, c'est d'obtenir que les États et les responsables des forces de l'ordre, qui possèdent la capacité de contrôler le territoire, renforcent les investigations financières et exploitent mieux les ressources technologiques dans les opérations policières. 
Le dernier intervenant était M. Amando López Hernández, procureur spécial des services spéciaux d'investigation sur le terrorisme et le stockage et le trafic d'armes à feu du Bureau du Procureur pour les enquêtes spéciales sur la criminalité organisée, qui relève du Bureau du Procureur général du Mexique. Il a évoqué les nouvelles tendances de la criminalité transnationale organisée, du trafic d'armes et de la traite des personnes, et indiqué que les structures ont évolué. À son avis, aujourd'hui, les groupes de la criminalité organisée ont généralement des structures horizontales, ce qui complique les enquêtes. Il a fait remarquer que les organisations criminelles ont de plus en plus recours aux communications codées, et utilisent des tiers pour commettre des actes criminels (comme les enfants ou les non-ressortissants), des commerces licites pour occulter leurs activités, le système financier pour transférer des fonds, et créent des entreprises légales qui leur fournissent les services dont ils ont besoin. De plus, les structures ont évolué (organisation cellulaire, manque de dirigeants connus, formation dispensée aux membres, etc.). Parmi les nouvelles menaces, a-t-il poursuivi, l'on dénombre l'accroissement de la consommation de drogues, la diversification des activités illégales, le perfectionnement des réseaux, la croissance transnationale des activités, et une coordination et une coopération internationales plus difficiles (écoutes téléphoniques, agents secrets, etc.). M. López Hernández a ajouté que le blanchiment d'argent déforme l'économie et affaiblit les marchés financiers. En ce qui concerne le trafic d'armes à feu, il a évoqué le manque de contrôle sur les armes provenant des conflits armés, la facilité d'accéder aux armes à feu, le manque d'harmonisation dans les dispositions juridiques à travers la région, le manque de contrôles pour les acquisitions et transferts, enfin les carences dans les contrôles aux frontières. En ce qui concerne la traite des personnes, il a indiqué que le Mexique est un pays d'origine, de transit et d'accueil. Il a conclu son exposé en déclarant que le Mexique utilise des techniques d'investigation spéciale, comme les écoutes téléphoniques (sous contrôle judiciaire), les agents secrets, le traçage des avoirs et la collaboration des témoins afin de combattre la criminalité organisée dans le pays.

L'animateur a ensuite résumé les éléments essentiels des exposés des panélistes et donné la parole aux participants souhaitant poser des questions ou formuler des observations.

L'Équateur a évoqué l'importance des mesures préventives pour lutter contre les incidences de la criminalité organisée.

Le Canada a déclaré que l'approbation du document intitulé 'Composantes du Plan de travail contre la criminalité transnationale organisée" constitue un nouveau pas vers le renforcement de la coopération, et que ce pays souhaiterait que davantage de séminaires de groupes d'experts soient consacrés à l'élaboration d'instruments techniques pour lutter contre la criminalité organisée. La délégation de ce pays a également indiqué que la protection des témoins et l'assistance qui leur est fournie, la collecte de données et les échanges entre services de renseignement sont essentiels pour lutter contre la criminalité organisée ; en outre, elle a fait part de son intérêt à connaitre les opinions des experts à cet égard.

Les États-Unis ont demandé aux panélistes de leur faire part de leurs recommandations sur les nouvelles menaces qui ont été dénombrées. Ce pays a également demandé comment l'UNODC pourrait améliorer son soutien aux États membres de l'OEA dans ce domaine. Au juge Alma, il a demandé de plus amples détails sur la coopération européenne en matière d'extradition et de procédures judiciaires, ainsi que sur le rôle d’EUROJUST en particulier. 

M. Gorelick a souligné la nécessité d'intensifier les échanges en matière de confiscation d'avoirs et de renseignement. Le juge Alma a répondu en disant que EUROJUST est une petite organisation qui n'est pas habilitée à mener des investigations ; elle contribue plutôt à la coordination des enquêtes transnationales, activités policières, arrestations et perquisitions à domicile, saisies, collecte de preuves, etc. avec les autorités judiciaires d'un pays. M. Gorelick a ajouté que les réseaux existants, comme IberREd, devraient être élargis et consolidés. M. Mazzitelli a ajouté que la région a besoin d'une police plus dynamique, de meilleures communications entre la police et les procureurs et de meilleurs contrôles sur les armes à feu. 

Le Mexique a demandé au juge Alma d'expliquer l'expérience italienne concernant la confiscation d'avoirs. Ce dernier a répondu que si les avoirs sont gelés et s'ils ne sont pas utilisés par l'État avant la fin du procès, l'image de l'État se dégrade car la valeur des avoirs est affectée. Il a suggéré de créer un organisme responsable de placer les avoirs confisqués par les tribunaux à la disposition des États dans la lutte contre la criminalité organisée, comme c'est le cas en Italie.

En réponse à la question du Belize concernant les moyens d'accroitre la participation de la société en général, en particulier dans les pays de petite taille, M. Gorelick a indiqué qu'il faudrait exercer une plus grande transparence pour accroitre la confiance du public. 

M. Bryan a clos les travaux du panel en déclarant que la criminalité transnationale organisée est une question d'insécurité humaine. Elle implique de dissiper une contradiction apparente entre une réponse aux besoins immédiats de la population (par ex. l'état d'urgence de Trinité-et-Tobago) et aux attentes de la population à l'égard de résultats durables. Il a ajouté que, pour la région, la criminalité organisée n'est pas seulement un problème de sécurité mais aussi un problème de capacité de gouverner, car elle touche les institutions publiques et privées, et parce que les systèmes électoraux sont menacés. L'on constate également une certaine réticence à combattre les problèmes systémiques comme la répartition de la richesse, le régime d'imposition, la violence extérieure au phénomène, etc. M. Bryan a conclu son intervention en indiquant que l'argent reste le moteur des actes de corruption dans le Continent américain, et qu'il est nécessaire de mieux coordonner les initiatives à travers la région.

VI.
QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE 

· Exposé des États membres sur les mesures prises pour mettre en œuvre le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée

La délégation de la Barbade a rapporté que le gouvernement de ce pays a pénalisé le blanchiment d'argent et n'a ménagé aucun effort pour combattre ce phénomène par le biais de son autorité chargée de la question et de la cellule de renseignement financier des forces de police royale de la Barbade. La délégation a également fait remarquer que la Barbade, bien qu'étant un point de transit pour les drogues et les armes à feu, n'a pas constaté de cas de traite des personnes (en dépit des activités de prostitution). La Barbade renforce ses capacités de lutte contre le trafic d'armes à feu, en particulier au moyen d'initiatives de marquage et traçage, mais il faut développer l'offre de formation pour augmenter le nombre d'agents spécialisés en la matière.

Le Mexique a fait part de la diffusion prochaine d'un rapport complet préparé par ses soins, qui traite des mesures prises pour mettre en œuvre le Plan d'action. Cette délégation a proposé d'accueillir à Mexico en février 2012 une réunion de haut niveau pour moderniser les activités du groupe technique. Ce rapport a été distribué sous la cote GT/DOT-III/doc.12/11.

Trinité-et-Tobago a annoncé sa Politique sur la criminalité transnationale organisée ; la délégation a indiqué également que le pays a promulgué une loi portant modification de la loi sur les produits de la criminalité et une loi sur le terrorisme, qui prévoient toutes deux le gel des avoirs provenant des produits de la criminalité, ainsi qu'une loi complète de lutte contre la traite des personnes. La délégation a poursuivi en disant que la législation nationale et les pratiques optimales sont les meilleurs instruments de lutte contre la criminalité transnationale organisée. Trinité-et-Tobago, a-t-elle poursuivi, a recours aux techniques d'enquête spéciales, aux échanges d'information et à l'entraide juridique pour lutter contre ce phénomène. Elle a indiqué que le projet de marquage et de traçage d'armes à feu de l'OEA sera mis en application dans ce pays.

L'Argentine a remercié le Mexique pour son initiative et déclaré que la lutte contre la criminalité est complexe, et qu'elle requiert une coordination nationale, régionale et internationale ainsi que l'échange de statistiques et d'informations de nature criminelle. En décembre 2010, l'Argentine a créé le ministère de la sécurité, chargé de la sécurité publique. L'Argentine a participé ou contribué à certaines initiatives régionales comme le Conseil de lutte contre le trafic des drogues de l'UNASUR, les réunions des ministères de l'intérieur du MERCOSUR et les réunions continentales comme la REMJA et la MISPA. Cette délégation a réitéré son engagement de renforcer la transparence et le leadership politique des forces de police et de consolider les régimes juridiques nationaux ainsi que l'entraide juridique. L'Argentine a promulgué la loi 26.383 pour renforcer le régime juridique qui régit le blanchiment d'argent et établir la responsabilité pénale des personnes morales. L'Argentine négocie actuellement plusieurs traités d'entraide judiciaire, comme celui sur l'extradition récemment conclu avec le Mexique.
En juillet 2011, les États-Unis ont publié leur stratégie nationale de lutte contre la criminalité transnationale organisée. Cette stratégie contient 56 mesures gouvernementales de nature holistique pour combattre ce phénomène. Les États-Unis ont recensé 16 programmes antistupéfiants qui sont un modèle de réussite, et souligné la nécessité de disposer de lois efficaces, surtout celles qui impulsent la coopération des témoins et prévoient des mécanismes pour leur réinstallation lorsqu'ils collaborent avec les forces de l'ordre. Les lois sur les stupéfiants ne doivent pas se laisser distancer par l'évolution des événements dans ce domaine. Les États-Unis ont également exprimé leur soutien à l'initiative mexicaine. 

Le Canada a indiqué que le Plan d'action continental a constitué le cadre dans lequel ce pays a promulgué une loi sur le vol d'automobiles, allongé la durée des peines pour infractions liées aux drogues, et promulgué des lois sur les bandes armées criminelles et le trafic de migrants. Ce pays a également fait part de sa nouvelle stratégie sur la traite des personnes, qui sera présentée au cours des mois prochains.

Le Guyana a exprimé son soutien à l'initiative mexicaine.

Le Belize a fait remarquer que les travaux du groupe technique pourraient gagner en efficacité, et qu'il conviendrait d'encourager une coopération et une coordination accrues avec le SICA et le programme IMPACS de la CARICOM, entre autres.

L'Équateur a indiqué que ce pays est en train d'opérer des réformes dans ses systèmes judiciaires et de sécurité, et qu'il travaille sur un nouveau modèle de gestion de la sécurité. Ce pays s'applique également à renforcer les capacités de sa police nationale. L'Équateur a également exprimé son appui à la proposition du Mexique.

VII.
CÉRÉMONIE DE CLÔTURE

L'Ambassadeur Blackwell a remercié le Gouvernement de Trinité-et-Tobago pour avoir accueilli cette manifestation et les États-Unis pour leur contribution financière. Il a fait part de sa satisfaction pour la qualité des discussions et affirmé qu'une meilleure coordination avec les autres organisations internationales et sous-régionales permettra de produire des résultats encore meilleurs dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.

M. Stephen Sookram a ensuite prononcé la clôture de la réunion.
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